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Le 30 mars 2023 a eu lieu au chant d’oiseau
de Cotonou, l’atelier d’indentification des
dispositions restreignant la liberté de
réunion pacifique dans le code pénal
béninois organisé par Amnesty international
Bénin et ce, dans le cadre de son plaidoyer
pour la révision du code pénal. Ledit atelier a
réuni des organisations de la société civile
partenaires, des universitaires et des
responsables d’organisations estudiantines.
Etaient présentes entre autres :

- Association des blogueurs du Bénin ;
- Association des jeunes juristes du Bénin ;
- Centre de formation en mécanismes de
protection des droits humains ;
- Changement social Bénin ;
- Citoyen 229 ;
- Commission béninoise des droits de
l’Homme ;
- Coalition des défenseurs des droits de
l’Homme au Bénin ;
- Association des femmes juristes du Bénin ;
- Human rights priority ;
- Union nationale des scolaires et étudiants
du Bénin ;
- Voix et actions citoyennes;
- Chaire UNESCO DPHD.
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Pour harmoniser les connaissances autour de l’objet de l’atelier, le
titulaire de la chaire Unesco des droits de la personne et de la démocratie
de l’Université d’Abomey-Calavi invité, a animé la communication
introductive sur ‘’ Le droit de réunion pacifique : principe universel et
réalités pratiques au Bénin ?’’. Cette communication introductive a eu le
mérite de replacer le débat dans son contexte et d’appréhender quelques
points de convergence et de divergence entre le droit positif béninois et
les standards internationaux en matière de droit de réunion pacifique.

Pour l’identification proprement dite, les participants ont été répartis
en deux (02) groupes et avaient essentiellement pour tâche d’entrer
des informations spécifiques dans un tableau à quatre (04) colonnes.
Il s’agit d’informations sur :

- Les dispositions jugées contraires au droit international (le
problème) ;
- le principe universel non respecté (ce qui devrait être) ;
- les risques possibles de violations des droits humains
(Conséquences) ;
- les suggestions d’amélioration possibles (Propositions).

La synthèse des travaux se retrouve dans le tableau ci-dessous.
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PLAQUETTE D’INFORMATION SUR LES DISPOSITIONS
RESTREIG﻿NANT LE DROIT DE REUNION PACIFIQUE DANS

LE CODE PENAL DU BENIN

1-INTRODUCTION

‘’Le droit de réunion pacifique est
un droit de l’Homme fondamental
qui permet aux individus de
s’exprimer collectivement et de
contribuer à modeler la société
dans laquelle ils vivent. Il est
important en lui-même, car il
protège la capacité de chacun à
exercer son autonomie tout en
étant solidaire d’autrui.

Associé à d’autres droits
connexes, il forme le socle même
des systèmes de gouvernance
participative fondés sur la
démocratie, les droits de
l’Homme, l’état de droit et le
pluralisme.

Les réunions pacifiques peuvent
jouer un rôle essentiel en ce
qu’elles permettent aux personnes
qui y participent de mettre en
avant des idées et des aspirations
dans la sphère publique et de
déterminer le degré de soutien ou
d’opposition que celles-ci
suscitent. Lorsqu’elles sont
utilisées pour exprimer des
revendications, les réunions
pacifiques peuvent être l’occasion
de résoudre des différends en
associant et en faisant participer
toutes les parties, de manière
pacifique.’’
(Paragraphe 1 de l’Observation
n°37 sur le droit de réunion
pacifique).
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‘’Au Bénin, en plus d’être partie au
Pacte sur les droits civils et
politique, le pays a consacré le
droit de réunion pacifique à
l’article 25 de la loi N° 2019 - 40
du 07 novembre 2019 portant
révision de la loi n° 90-32 du 11
décembre 1990 portant
Constitution de la République du
Bénin..

Malheureusement, la loi numéro
2018-16 du 28 décembre 2018
portant code pénal en République
du Bénin adoptée après plusieurs
années de plaidoyer de la société
civile, comporte certaines
dispositions qui restreignent la
jouissance effective du droit de
réunion pacifique.

Entre 2018 et 2023, plusieurs
dizaines de personnes ont été
arrêtées et ou condamnées pour
‘‘attroupements non armés
pouvant inciter à la rébellion’’, fait
prévu et puni par l’article 237 du
code pénal. Parmi les personnes
poursuivies se trouvaient des
opposants politiques, des
activistes, des syndicalistes, etc.

Pendant la période, de
nombreuses manifestations
publiques ont été interdites par
les autorités locales de plusieurs
villes et départements et ou
réprimées par les forces de
l’ordre.

 Ces prescriptions législatives
sont de nature à dissuader de plus
en plus de personnes désireuses
de manifester pacifiquement par
crainte d’être arrêtées.

Amnesty international Bénin dans
le cadre de la mise en œuvre de
son plan opérationnel 2023 a
prévu de mener un plaidoyer pour
la révision du code pénal dans ses
dispositions qui restreignent le
droit de réunion pacifique. Cette
activité comprend entre autres,
l’organisation d’un atelier
d’identification des dispositions
qui restreignent le droit de réunion
pacifique dans le code pénal, la
réalisation d’une plaquette
d’information sur ces dispositions,
la tenue d’audiences de plaidoyer
auprès de différentes autorités
telles que : Le ministère de la
Justice et de la législation, la
Commission des lois du
parlement, les partis politiques
présents au parlement, etc.

IDENTIFICATION DES DISPOSITIONS RESTREIGNANT LA LIBERTE DE REUNION PACIFIQUE
DANS LE CODE PENAL BENINOIS.

4
Vue partielle des participants



MARS
2023

TABLEAU D’IDENTIFICATION DES DISPOSITIONS
RE﻿STREIGNANT LA LIBERTE DE REUNION PACIFIQUE

DANS LE CODE PENAL EN REPUBLIQUE DU BENIN

Les présents travaux liés aux
principes universels en
matière de liberté de réunion
pacifique sont basés sur
trois instruments majeurs à
savoir :

- La déclaration universelle des
droits de l’Homme (DUDH);
- Le pacte international sur les
droits civils et politiques (PIDCP);
- La résolution n°37 du comité des
droits de l’Homme des Nations
unies.

Dispositions identifiées 
(Code pénal)

Principe
universel

Risques
possibles de
violations des
droits hum

ains

Sugges
tion
possibl
e

Article 237 « Est interdit,
sur la voie publique ou
dans un lieu public ;
1- Tout attroupem

ent arm
é

;2- Tout attroupem
ent non

arm
é interdit qui pourrait

troubler la tranquillité
publique.
L’attroupem

ent est arm
é si

l’un des individus qui la
com

pose est porteur d’une
arm

e apparente ou si
plusieurs d’entre eux sont
porteurs d’arm

es cachées
ou d’objets quelconques
apparents ou cachés,
ayant servi d’arm

es ou
apportés en vue de servir
d’arm

es. »

- Art 21
PIDCP 
- Les
interdictions
de réunion ne
devraient pas
être
systém

atique
s. Elles
devraient être
au cas par
cas et obéir
aux exigences
de légalité, de
proportionnali
té, de
nécessité et
de non-
discrim

ination
(Par 36, 37,
38, 69, 71 O

bs
37)

- Dissuasion de
m

anifester
- Dépouille le droit
de sa substance
- Portes ouvertes
aux interdictions
générales 
- Arrestations et
condam

nations
d’innocent
- Détentions
arbitraires
- La disposition
ne précise pas ce
qui pourrait être
considéré com

m
e

arm
es ou pas.

Toute chose qui
pourrait conduire
à un abus.

- Aréviser 
- Prévoir
un délai
pour la
réaction
des
autorités
- Prévoir
une
dispositi
on sur
les
recours
judiciaire
en cas
d’interdic
tion.
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Article 238 « Est puni d’un
em

prisonnem
ent de deux (02)

m
ois à un (01) an toute personne

non arm
ée qui, faisant partie d’un

attroupem
ent arm

é ne l’aura pas
abandonné après la prem

ière
som

m
ation. L’em

prisonnem
ent

est de six (06) m
ois à trois (03)

ans si la personne non arm
ée a

continué à faire volontairem
ent

partie d’un attroupem
ent arm

é ne
s’étant dissipé que devant l’usage
de la force. Les personnes
condam

nées par application du
présent article peuvent être
privées pendant un (01) an au
m

oins et cinq (05) ans au plus de
tout ou partie des droits
m

entionnés à l’article 38 du
présent code. »

- Art 21
PIDCP 
-O

bservation
n°37 par 23,
67, 71

- Conduire à une
répression
indiscrim

inée
- Répression
disproportionnée

- A réviser.
- Identifier les individus arm

és
et les m

ettre hors d’état de
nuire au lieu de procéder à
une sanction
généralisée.
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Article 239 : « Sans préjudice le cas échéant
des peines plus fortes, est puni d’un
em

prisonnem
ent de six (06) m

ois à trois
(03) ans quiconque, dans un attroupem

ent
au cours d’une m

anifestation ou à
l’occasion d’une m

anifestation, au cours
d’une réunion ou à l’occasion d’une réunion,
a été trouvé porteur d’une arm

e apparente
ou cachée ou d’objets quelconques
apparents ou cachés ayant servi d’arm

es ou
apportés en vue de servir d’arm

es. Les
personnes condam

nées en application de
cet article pourront être interdites de séjour
et privées pendant cinq (05) ans à dix (10)
ans au plus des droits m

entionnés à l’article
38 du présent code. L’interdiction du
territoire national visé --

- Art 21
PIDCP
-O

bservatio
n n°37 par
23, 67, 71

- Conduire à
une répression
  indiscrim

inée
;- Répression    
   disproportionn
ée.

- A reviser ;
- Définir la notion
d’arm

es
cachées ou
apparentes.
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à l’article précédent ne peut être
prononcée que contre tout étranger
s’étant rendu coupable de l’un des délits
prévus au présent article. »

-
-

-

Article 240-1 « Toute provocation
directe à un attroupem

ent non arm
é soit

par discours proféré publiquem
ent, soit

par écrit ou im
prim

és affichés ou
distribués, est punie d’un
em

prisonnem
ent de deux (02) m

ois à
six (06) m

ois et d’une am
ende de cent

m
ille (100.000) francs CFA à deux cent

cinquante m
ille (250.000) francs CFA ou

de l’une de ces deux peines seulem
ent.

Toute provocation directe par les
m

oyens à un attroupem
ent arm

é est
punie d’un em

prisonnem
ent d’un (01) an

à cinq (05) ans, si elle a été suivie d’effet
et, dans le cas contraire, d’un 

- Art 19 DUDH
 et

PIDCP
- Le droit de
réunion
pacifique est lié
à l’exercice
d’autres droits
fondam

entaux
notam

m
ent la

liberté
d’expression, le
droit à
l’inform

ation.
- Les droits
hum

ains sont
indivisibles.

- Sentim
ent

d’autocensure
- Violation de la
liberté
d’expression ;
- Violation du
droit à
l’inform

ation

Proposition de
suppression de
l’alinéa 1
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em
prisonnem

ent de deux
(02) m

ois à six (06) m
ois et

d’une am
ende de deux (02)

cent m
ille (200.000) francs

CFA à un m
illion (1.000.000)

francs CFA ou de l’une de
ces deux peines seulem

ent.

-
-

-

Article 241-1 « L’exercice de
poursuite pour délit
d’attroupem

ent ne fait pas
obstacle à la poursuite pour
crim

es ou délits particuliers
qui auraient été com

m
is au

m
ilieu des attroupem

ents…
 »

Art 21
PIDCP

- Répression
systém

atique de
tout attroupem

ent
- Création d’un délit
d’attroupem

ent

- Réviser
- Délit com

m
is à l’occasion

d’un attroupem
ent.

- Rechercher
individuellem

ent les
auteurs avec des preuves
concordantes à l’appui.
- La culpabilité devrait être
prononcée par un tribunal
indépendant et au cours
d’un procès équitable.
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(229) 64420263

WWW.AMNESTYBENIN.ORG

@AIBENIN

COTONOU,  AÏDJÈDO.

Infoline

30 ans
au service des

droits humains
au Bénin.

Février 1993 - Février 2023


